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Editorial 

Ameliorations dans Ia protection de Ia jeunesse 

Ludwig Gärtner 
Directeur suppleant de I' Office federal 
des assurances sociales 

En juin 2010, le Conseil federal a lance deux programmes 
nationaux de protection de la jeunesse consacres l'un a la 
prevention de la violence et l'autre a la protection des 
jeunes face aux medias. Il reagissait ainsi au problerne 
toujours plus actuel de la violence dans l'espace public, a 
l'ecole et sur la toile, et repondait aux craintes croissantes 
de la population quant aux dangers auxquels s'exposent 
les mineurs dans leur utilisation des medias numeriques. 

Les programmes «leunes et violence» et «leunes et 
medias », pilotespar /'Office federal des assurances sociales 
(OFAS), ont ete mis en ceuvre en etroite collaboration avec 
les cantons, les villes et les communes, ainsi qu'avec des 
Organisations privees, des hautes ecofes et fa branche des 
medias. D'une duree de cinq ans, ils s'acheveront sous peu 
avec, a la cle, deux sites web richement documentes, des 
exposes de conferences, des resultats de recherches, des 
guides pratiques, des comptes rendus d'evaluation et deux 
rapports du Conseil federal. 

Divers obstacles ont du etre surmontes pour realiser 
les programmes: il a fallu etablir des collaborations, creer 

des structures, elaborer des strategies et pubZier des projets. 
Po ur ce faire, l'O FAS a souvent quitte les sentiers battus. 
Ainsi, le programme Jeunes et violence a vu naftre une 
collaboration tripartite inedite entre la Confederation, les 
cantans et les villes dans le domaine de la politique de 
l'enfance et de la jeunesse. Dans le programme Jeunes et 
medias, la cooperation avec la branche des medias a fait 
ceuvre de pionnier. Le but des programmes etait de repe­
rer les lacunes que la Confederation peut aider a combler 
et de cerner les activites qu'elle peut soutenir de maniere 
efficace. De gros efforts ont ete fournis pour creer les 
assises necessaires et pour favoriser la mise en reseau, 
l'echange d'experience et le transfert de connaissances. 
Une longue reflexion a permis de repondre a des questions 
complexes sur l'interaction adequate entre la prevention, 
l'intervention et la repression de la violence et sur les 
instruments regulateurs efficaces dans le monde nume­
rique. 

Les deux programmes prendront fin en decembre 2015. 
Aujourd'hui deja, on peut les qualifier de reussite totale 
au vu des conclusions tres positives tirees par les deux 
evaluations externes et des echosfavorables rer;us lors de 
la 3' Conference nationale Jeunes et violence organisee 
par l'OFAS en mai dernier a Lugano. De nombreux acteurs 
ont salue la solidite de l' expertise, la possibilite d 'echanger 
et de collaborer au niveau federal et le precieux soutien 
apporte aux activites du programme par la Confederation. 

Fort de ce succes, le Conseil federal a decide le 13 mai 
2015 de poursuivre les mesures dans le domaine de la 
protection des jeunes face aux medias en s'engageant pour 
une optimisation de la reglementation. Par contre, la Confe­
deration cessera d'intervenir dans la prevention de la vio­
lence juvenile, laissant aux cantons, aux villes et aux com­
munes le soin de decider comment poursuivre leurs acti­
vites en tirant profitdes structures mises en place. 
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Profeetion de Ia jeunesse face aux medias: 
analyse de l'autoregulation en Suisse 

L'evolution des medias entraine des risques pour les 
mineurs et pose de nouveaux detis aux parents, aux 
pedagogues, au secteur prive et a I'Etat. Une etude de 
I'Universite de Zurich evalue Ia contribution de Ia 
branche a Ia protection de Ia jeunesse en analysant I es 
initiatives d'autoregulation dans les domaines des 
films, des jeux video, des telecommunications et 
d'lnternet. Elle recense les formes d'autoregulation 
existantes, examine leur efficacite et identifie les 
possibilites d'amelioration. 

I 
Michael Latzer, Florian Saurwein, Konstantin Dörr, 
Natascha Just, Julian Wallace 
Universite de Zurich 

Smartphone, tablette, televiseur LED et Internet: la 
multitude d'appareils et d'offres mediatiques fait depuis 
longtemps partie du quotidien des enfants et des jeunes. 
La diversite des offres et les nouvelles habitudes d'utili­
sation offrent non seulement de nombreux avantages et 
opportunites, mais presentent aussi des risques: les abon­
nements abusifs et les frais caches, l'acces a des contenus 
violents ou pornographiques, le sexting ou encore les 
contacts indesirables comme le cyberharcelement ou le 
cybergrooming. 11 en resulte de nombreux defis- parfois 
inedits- pour la protection de la jeunesse face aux medias: 
il s'agit de prendre des mesures de protection des mineurs 
et de repartir les responsabilites de maniere judicieuse 
entre les differents acteurs. Outre les reglementations 
etatiques, le contröle des parents, le developpement des 
competences mediatiques a l'ecole et en famille ainsi que 
l'autoregulation par la branche constituent des elements 
importants de la protection de la jeunesse face aux medias. 

Sur mandat de l'Office federal des assurances sociales 
(OFAS), la division Medienwandel & Innovation de 
l'IPMZ de l'Universite de Zurich a presente a l'ete 2014 
une etude analysant la contribution du secteur prive au 
volet reglementaire de la protection de la jeunesse face 
aux medias. Les initiatives prises par les associations 
sectorielles suisses dans les domaines des films, des jeux 
video, des telecommunications et d'Internet ont ete eva­
luees. L'etude a permis de repondre aux questions sui-
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vantes: quellesinitiatives d'autoregulation en matiere de 
protection de la jeunesse face aux medias les associations 
sectorielles ont-elles prises? Comment ces initiatives 
sont-elles mises en ceuvre et quel est leur degre d'effica­
cite? Existe-t-il un potentiel d'amelioration et un besoin 
de mesures regulatrices supplementaires? 

Aper~u des initiatives d'autoregulation 
sectorieil es 

Au total, sept initiatives sectorielles visant a proteger 
les jeunes face aux medias ont ete identifiees ( cf. tableau 
Tl). Les initiatives d'autoregulation sont relativement 
recentes et les raisons de leur introduction sont multiples. 
Les mesures ont souvent ete prises en reaction a des 
critiques publiques, par exemple concernant les offres 
frauduleuses pour les Services a Valeur ajoutee (numeros 
0900, etc.), ou a la suite de controverses sur l'impact des 
jeux violents ( comme les jeux de tir en vue subjective ). 
Les elements moteurs de l'autoregulation sont la crainte 
d'une mauvaise reputation et le risque de durcissement 
des reglementations etatiques, qu'il s'agit de prevenir. 

Autoregulation dans les domaines des films 
et des jeux video 

Dans l'industrie du divertissement, les associations 
sectorielles des domaines des jeux video (SIEA) et des 
films (ASV) ont introduit des initiatives d'autoregulation. 
Dansces deux secteurs, les codes de conduite preconisent 
l'indication de limites d'age sur les produits (p.ex.16 ou 
18 ans) et des contröles dans le commerce. Le but est que 
la vente soit refusee si le dient n'a pas l'äge requis. Les 
mesures de protection de la jeunesse contre la violence 
et la pornographie dans les films et les jeux video prises 
par les associations sectorielles touchent d'importants 
domaines a risque et offrentune plus-value reglementaire. 
Ces mesures sont pertinentes vu le large usage de films 
et de jeux par les jeunes et le potentiel de dommage des 
contenus inadaptes. Les deux initiatives depassent dai­
rement les exigences legales et les mesures prises aident 
les parents lors de l'achat. Comme le montre une enquete 
realisee dans le cadre de l'etude (n=323), les parents 
connaissent les limitations d'age (84%) et ils en tiennent 
souvent ou toujours campte lors de l'achat (52%). Pres de 
la moitie des parents interroges ( 48%) trouvent les limites 
d'äge tres utiles. Cependant, dans les deux domaines, 
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Source: Service communication, OFAS. 

la portee des initiatives se limite aux produits standar­
dises disponibles dans le commerce. Elles n'englobent 
pas d'autres canaux, comme les plateformes de partage 
sur Internet (notamment les torrents sur Piratebay). En 
outre, les contröles a l'achat ne fonctionnent de fa9on 
irreprochable ni dans le commerce traditionnel ni dans 
le commerce en ligne. Les achats-tests effectues dans le 
cadre de l'etude montrent qu'un produit inadapte a ete 
vendu a un jeune de 14 ans dans un magasin suisse dans 
47% des cas (n= 108). Le tableau n'est pas rejouissant 
non plus dans le commerce en ligne conventionnel: au 
total, 38% des achats en ligne (n = 60) n'ont pas pu etre 
empeches par les mesures de protection de la jeunesse ou 
d'autres barrieres. L'etude en condut que les associations 
sectorielles devraient effectuer des contröles reguliers 
(achats-tests). Les experiences realisees dans d'autres 
pays montrent en effet que des contröles reguliers ame­
liorent le respect des regles dans le commerce. 

Autoregulation dans le domaine des services 
a valeur ajoutee 

Les services payants et les services destines aux adultes 
constituent un autre domaine de risque pour les enfants 
et les jeunes. A la suite de problemes recurrents concer­
nant des offres abusives, plusieurs reglementations de 
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protection des consommateurs et des jeunes ont ete ins­
crites dans la loi sur les telecommunications. En outre, les 
associations sectorielles des fournisseurs de services de 
telecommunication (Asut) et des fournisseurs de services 
a valeur ajoutee (SAVASS) ont pris des mesures d'auto­
regulation dans le domaine des Services a Valeur ajoutee. 
Les codes edictes par les deux associations contiennent 
de nombreuses consignes relatives a la lutte contre les 
abus et au traitement des redamatians des dients. La 
protection des jeunes y constitue un theme secondaire 
et les mesures d'autoregulation ne depassent guere les 
exigences legales en matiere de protection de la jeunesse. 
La contribution essentielle du secteur prive reside ici dans 
l'application des dispositions legales, comme le blocage 
automatique, pour les mineurs, des services de divertis­
sement pour adultes par les fournisseurs de services de 
telecommunication. Les mesures usuelles de contröle 
de l'age par les fournisseurs de Services a Valeur ajoutee 
offrent une protection comparativement faible, car les 
questionssimples relatives a l'age de l'utilisateur sont tres 
faciles a contourner par de fausses dedarations. Cela dit, 
l'utilisation de Services a valeur ajoutee pour adultes n'est 
pas un phenomene de masse chez les jeunes, puisque des 
contenus erotiques et pornographiques sont disponibles 
gratuitement sur Internet. 

Recemment, l'attention se concentre de plus en 
plus sur les risques en matiere de frais. Les medias se 
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Aper~u des initiatives d'autoregulation, date d'introduction et champ d'application T1 

Initiative d'autoregulation Organisation Sigle lntroduc- Champ d'application 
responsable tion 

Accord interprofessionnel relatif Association suisse des 
aux services de telecommunications telecommunications 
a valeur ajoutee 

Code de conduite SIEA/PEGI pour Ia Swiss lnteractive Enter-
protection des jeunes tainment Association 

Code de deontologie Association suisse des 
Services a Valeur ajoutee 

Movie-Guide Code of Conduct Association suisse 
du videogramme 

Code de conduite relatif aux services Aueune 
de telephonie mobile a valeur ajoutee 

Initiative sectorieile de I'Asut pour une Association suisse des 
meilleure protection de Ia jeunesse dans telecommunications 
les nouveaux medias et pour Ia promo-
tion de Ia competence en matiere de 
medias dans Ia societe 

Code de conduite Hebergement (CCH) Swiss Internet lndustry 
Association 

Source: Division Medienwandel & Innovation, IPMZ, Universite de Zurich. 

font souvent l'echo de factures elevees, par exemple 
pour l'utilisation de jeux. De nombreuses applications 
payantes ne sont toutefois pasdes services a valeur ajou­
tee au sens juridique: elles ne sont donc pas soumises 
aux dispositions legales de protection et les mesures 
d'autoregulation ne s'y appliquent pas. Par consequent, 
les regles de contröle des coüts dans le domaine des 
services a valeur ajoutee ne repondent qu'a une par­
tie des nombreux risques commerciaux auxquels sont 
confrontes les jeunes. Les mesures d'autoregulation des 
Services a Valeur ajoutee ne s'appliquent pas toujours 
non plus aux micropaiements, aux achats integres, aux 
jeux de loterie, aux abonnements abusifs et aux autres 
escroqueries (fraude au die). Tout au plus les prestataires 
de Services a Valeur ajoutee reagissent-ils apres COUp 
en proposant des solutions de conciliation dans des cas 
problematiques concrets. 
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Asut 2003 Telecommunications/ 
services a valeur ajoutee 

SIEA 2006 Jeuxvideo 

Commerce traditionnel 

Depuis 2009: commerce 
en ligne 

SAVASS 2006 Telecommunications/ 
Services a Valeur ajoutee 

svv 2007 Films 

Commerce traditionnel 

Depuis 2014: commerce 
en ligne 

2007 Telecommunications/ 
Services a Valeur ajoutee 

Asut 2008 Telecommunications/ 
Services a Valeur ajoutee 
et Internet 

Simsa 2013 Internet 

Enfin, les divergences entre les interets economiques 
des prestataires et l'interet public a proteger les consom­
mateurs rendent inefficace l'autoregulation en tant que 
solution unique pour regler les litiges en matiere de coüts. 
11 est donc necessaire d'instaurer une reglementation 
etatique stricte pour garantir des Standards minimaux 
contraignants pour le contröle des coüts. En outre, il serait 
possible d'etendre le mandat de l'organe de conciliation 
ombudscom au conseil et a l'assistance aux consomma­
teurs en cas de litige concernant d'autres categories de 
services. 

Autoregulation sur Internet 

En Suisse, il n'existe pas de reglementation etatique 
specialement con~ue pour proteger les jeunes sur Inter-

T 
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net,mais une serie de dispositionslegales d'ordre general 
s'appliquent en la matiere. Les possibilites de regulation 
etatique d'Internet sont toutefois limitees en raison du 
caractere universel de la Toile et de la rapidite des progres 
technologiques. La plupart du temps, la reglementation 
peut uniquement reagir aux evolutions techniques. Le 
Conseil federal propose par consequent de renforcer les 
competences mediatiques des utilisateurs, ainsi que les 
possibilites de protection technique (logiciels de filtrage) 
et les mesures d'autoregulation sectorielles. En Suisse, 
les associations sectorielles Simsa (Code de conduite 
Hebergement) et Asut (initiative sectorieHe pour une 
meilleure protection de la jeunesse dans les nouveaux 
medias) ont introduit des initiatives d'autoregulation 
qui abordent des sujets importants comme la protection 
contre les contenus inadaptes, contre le harcelement et 
contre les contacts prejudiciables, ainsi que l'amelioration 
de l'information des parents et le developpement des 
competences mediatiques. 

En pratique, les initiatives sectorielles prises a l'echelle 
suisse ne touchent cependant qu'une infime partie des 
contenus diffuses dans le monde entier par des presta­
taires actifs a l'echelle mondiale. Des filtres techniques 
au niveau du reseau fournissent une meilleure protec­
tion, y compris contre les contenus inadaptes venant 
de l'etranger. En Suisse, les blocages de pages Internet 
concernent presque uniquement des contenus illegaux 
(liste du SCOCI). Ces blocages ne se pretent donc pas a 
la protection des enfants contre les contenus autorises qui 
leur sont potentiellement prejudiciables. Les initiatives 
d'autoregulation ne prevoient pas de systemes de filtrage 
selectifs permettant de bloquer l'acces des mineurs aux 
contenus inadaptes a leur äge, car de tels systemes sont 
difficiles a mettre en place et soulevent des questions 
juridiques. 

Les contröles d'acces reposent donc soit sur la verifi­
cation de l'äge des utilisateurs par le fournisseur de pres­
tations et de contenus, soit sur les logiciels de protection 
de la jeunesse installes sur les appareils des utilisateurs. 
L'autoregulation de ll\sut encourage elle aussi l'utilisa­
tion de logiciels de filtrage et impose aux entreprises de 
fournir des filtres de protection de la jeunesse ou d'in­
former sur les logiciels existants et sur la maniere de se 
les procurer. Les resultats de l'enquete menee aupres des 
parents dans le cadre de l'etude montrent cependant que 
les filtres de protection de la jeunesse ne sont pas utilises 
de maniere systematique. Seulement 53 % des parents 
dont les enfants utilisent un ordinateur, une tablette ou 
un telephone portable ont installe un logiciel de filtrage 
sur au moins un de ces appareils. Le taux d'installation le 
plus faible (23%) concerne les telephones portables. De 
nombreux parents trouvent difficile l'usage des logiciels 
de filtrage et 57% declarent ne pas bien connaitre les 
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filtres de protection. L'accord sectoriel dit favoriser un 
bon conseil aux points de vente en matiere de protection 
des jeunes. Toutefois, les resultats de l'enquete montrent 
que 71% des parents n'avaient pas ete informes sur les 
possibilites de protection lors de l'achat d'un telephone 
portable. Visiblement, Oll neglige ici unebanne possibilite 
de sensibiliser les parents et de renforcer leurs compe­
tences a l'occasion d'un contact direct. 11 ne faut toutefois 
pas surestimer l'efficacite des logiciels de protection. Les 
analyses comparatives internationales des logiciels de 
protection (SIP-Bench; www.sipbench.eu) ont montre 
que l'efficacite de tous ces produits etait relativement 
faible. 11 ne faut donc pasfaire aveuglement confiance aux 
solutions techniques. Si les filtres de protection peuvent 
completer d'autres mesures de protection de lajeunesse 
face aux medias ( autoregulation, encouragement des com­
petences mediatiques ), ils ne peuvent les remplacer. Les 
entreprises devraient, quant a elles, ameliorer le COnseil 
en matiere de protection des jeunes et mieux contröler la 
qualite des conseils dispenses dans les points de vente. Les 
chercheurs concluent que les initiatives d'autoregulation 
prises par la branche des medias devraient etre evaluees 
regulierement, developpees en fonction de l'evolution 
technologique et diffusees plus largement dans les entre­
prises participantes. En outre, le theme de la protection 
de la jeunesse devrait prendre une place plus importante 
dans l'organisation des associations sectorielles du do­
maine d'Internet. 
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